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DDT-2015-1095 portant avis conforme sur le règlement de police du téléski de Canevet - 
Commune de TANINGES 

DDT-2015-1096 du 7/12/2015 approuvant le règlement d'exploitation du télésiège de Haut-
Fleury - Commune de TANINGES

DDT-2015-1097 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du télésiège 
de Haut-Fleury - Commune de TANINGES

DDT-2015-1098 du 7/12/2015 approuvant le règlement d'exploitation du télésiège de Praz 
l'Evêque - Commune de TANINGES

DDT-2015-1099 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du télésiège 
de Praz l'Evêque - Commune de TANINGES

DDT-2015-1100 du 7/12/2015 approuvant le règlement d'exploitation du télésiège de Véran 
- Commune de TANINGES 

 DDT-2015-1101 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du 
télésiège de Véran - Commune de TANINGES

DDT-2015-1103 du 7/12/2015 abrogrant les règlements de police des télésièges de Grands 
Champs, Petit Rochebrune, Alpette, Cote 2000, Jardin, télécabine du Chamois, 
téléphérique de Rochebrune, téléskis Rochefort, Grand Vorasset, Etudiants, Lanchettes, 
Télécabine du Mont d'Arbois (communes de MEGEVE et SAINT-GERVAIS, télécabine de 
la Princesse (Communes de DEMIS QUARTIER et SAINT-GERVAIS

DDT-2015-1104 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du télésiège 
des Grands CHAMPS - Commune de MEGEVE

DDT-2015-1105 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du télésiège 
de Petit Rochebrune - Commune de MEGEVE

PAIC-2015-0063 du 3 décembre 2015 portant agrément pour l'exploitation d'un centre de 
véhicules hors d'usage de l'établissement de la société BOCHATAY-MISSILLIER situé à 
CLUSES

DDT-2015-1106 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du télésiège 
de l'Alpette - Commune de MEGEVE 

DDT-2015-1107 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du télésiège 
de la COTE 2000- Commune de MEGEVE 

DDT-2015-1108 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du télésiège 
du Jardin- Commune de MEGEVE 

DDT-2015-1109 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police de la 
télécabine du Chamois- Commune de MEGEVE

DDT-2015-1110 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du 
téléphérique de Rochebrune- Commune de MEGEVE 

DDT-2015-1111 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du téléski 
de Rochefort- Commune de MEGEVE 

DDT-2015-1112 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du téléski 
de Grand Vorasset- Commune de MEGEVE 

DDT-2015-1113 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du téléski 
des Etudiants- Commune de MEGEVE 

DDT-2015-1114 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du téléski 
des Lanchettes - Commune de MEGEVE 

DDT-2015-1115 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police de la 
télécabine du Mont d'Arbois - Communes de MEGEVE et SAINT-GERVAIS

 DDT-2015-1116 du 7/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police de la 
télécabine de la Princesse - Communes de DEMI QUARTIER et SAINT-GERVAIS

DTPJJ 2015-0008 portant renouvellement de l’habilitation justice du service d’accueil de 
jour judiciaire « Envol » sis 193, avenue de Genève à Sallanches et géré par l’association 
Le Championnet. » 
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028 PREF/DRCL/BAFU/ordre du jour CDAC du 18/12/2015
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PREF/DRCL/BAFU 2015-0039 du 6 novembre 2015 portant institution d'un périmètre de 
protection modifié pour le monument historique dénommé "la Nécropole de Morette" et 
situé sur le territoire des communes de La Balme-de- Thuy et de Thônes 

DIRECCTE UT74/Mutations économiques/Services aux personnes/ N°2015-0084 
Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne DE SOUSA ROBIN 
N°SAP524501558 

PREF DRCL BCLB 2015 0048 du 9 décembre 2015 approuvant la modification des statuts 
de la communauté de communes du Haut-Chablais 

PREF/DRCL/BCLB-2015-0049 approuvant la modification des statuts de la communauté de 
communes de la Rive Gauche du Lac d'Annecy 

DIRECCTE UT74/Mutations économiques/Services aux personnes/ N°2015-0085 portant 
modification d’un agrément d'un organisme de services à la personne O2 ANNEMASSE 
N°SAP800618357 

DIRECCTE UT74/Mutations économiques/Services aux personnes/ N°2015-0086 
Récépissé de modification de déclaration d'un organisme de services à la personne O2 
ANNEMASSE N°SAP800618357 

DIRECCTE UT74/Mutations économiques/Services aux personnes/ N°2015-0087 
Récépissé de retrait d’enregistrement de déclaration d'un organisme de services à la 
personne DZOUALI YVES N°SAP812039501 

PREF/DRCL/BCLB-2015-0050 du 10 décembre 2015 portant dénomination de commune 
touristique pour la commune de Verchaix 

DDT-2015-1152 du 10/12/2015 approuvant le règlement d'exploitation ainsi que le plan 
d'évacuation des usagers du télésiège des Brochaux - Commune de MONTRIOND 

DDT-2015-1153 du 10/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du 
télésiège des Brochaux - Commune de MONTRIOND

DDT-2015-1154 du 11/12/2015 approuvant le règlement d'exploitation de la télécabine de 
Plan Joran - Commune de CHAMONIX 

DSDEN/SG/AA/2015-0049 du 01 décembre 2015 portant sur la convention de délégation 
de gestion dans le cadre du service mutualisé de gestion financière des personnels 
enseignants 1er degré public de l'académie de Grenoble

DDT-2015-1155 du 11/12/2015 approuvant le règlement d'exploitation du tapis de Michalet 
- Commune de MAGLAND 

DDT-2015-1156 du 11/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du tapis 
de Michalet - Commune de MAGLAND 

DDT-2015-1157 du 11/12/2015 approuvant le règlement d'exploitation du tapis du Pré- 
Commune de MAGLAND 

DDT-2015-1158 du 11/12/2015 portant avis conforme sur le règlement de police du tapis 
du Pré - Commune de MAGLAND 

DDT-2015-1119 du 25 novembre 2015 fixant le règlement d'eau de la chute de SERVOZ-
Chedde - Concessionnaire EDF

DTPJJ 2015-0009 du 08/12/2015 portant tarification pour l'année 2015 de l'établissement 
maison d'enfants Cognacq-Jay

DTPJJ 2015-0010 du 08/12/2015 portant tarification pour l'année 2015 de l'ets  Le 
Championnet à Sallanches géré par l'association Le Championnet à Paris

DTPJJ 2015-0011 du 08/12/2015 portant tarification pour l'année 2015 de la maison 
d'enfants à caractère social Amasya gérée par l'association St Bernard à Publier

DIRECCTE UT74/Mutations économiques/Services aux personnes/ N°2015-0088 Portant 
renouvellement d’agrément d'un organisme de services à la personne ADHAP CENTRE 
D’AIDE A DOMICILE 74 N°SAP488752874 

DIRECCTE UT74/Mutations économiques/Services aux personnes/ N°2015-0089 
Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne ADHAP CENTRE 
D’AIDE A DOMICILE 74 N°SAP488752874 
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DDT/SAR-ADS/2015-1118 du 08 décembre 2015 accordant monsieur Pascal CORNIER à 
restaurer le chalet d'alpage situé au lieu-dit "Les Granges" sur la commune de SIXT-FER-
A-CHEVA 

PREF/SG/MCI n° 2015-0009 du 11 décembre 2015 modifiant l'arrêté n° 2015-0005 du 18 
juin 2015 portant composition de la commission départementale des valeurs locatives des 
locaux professionnels (CDVLLP) de la Haute-Savoie 
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PREFET DE LA I IALJTE-SAVOIE

Annecy, le 3 décembre 2015

Pôle Administratif des Installations Classées

LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOW,

RÉF: PAICCD

ARRETE n° PMC-2015-0063
portant agrément pour l’exploitation d’un centre de véhicules hors d’usage (VIIU) de
l’établissement de la société BOCHATAY MISSILLIER situé sur la commune de Cluses.

AGREMENT N°PR 74000040

VU le Code de l’environnement, titre V du livre V, et notamment ses articles R.543-153 à R.543-l71,
R.512-3l etR5l5-37,

VU le décret n° 2004.374 du 29avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, -

VU [e décret du 12 juillet 2012 ponant nomination de M. Georges-François LECLERC, Préfet, en
qualité de Préfet de la Haute-Savoie.

ÎU les décrets n° 2010-369 du 13 avril 2010 et 2012-1304 du 26 novembre 2012 modifiant la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement,

VU I’ arrêté du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VI-TU et aux agréments des
exploitants des installations de broyage de VI-lU,

VU l’arrêté préfectoral du 15 octobre 1997 autorisant Monsieur Jean-Pierre BOCHATAY à exploiter
une installation de stockage et de récupération de véhicules hors d’usage située sur le territoire de la
commune de Cluses,

VU l’arrêté préfectoral n°2006.1161 du 2 juin 2006 portant agrément de Monsieur Jean-Pierre
BOCHATAY au titre de la dépollution et du démontage des véhicules hors d’usage, sous le numéro
PR 74 00004 D, concernant son établissement situé au 23 me du docteur Gallet sur le territoire de la
commune de CLUSES,

VU le récépissé de changement d’exploitant et de raison sociale délivré le 4 mars 2011 à la société
WILLOT PIECES AUTO,

VU le récépissé de changement d’exploitant délivré à la société BOCHATAY-MISSILLIER le
7 novembre 2014,

Adresse pustale 15 nie lienu 13o,dc;nn 7498 ANN EC\ CEDEX O —— www.hautc-savoie.gouv.fr
—Onci1urc au public: tic Oh 11h31) cule I4hi 16h (11 hà 15 e



VU la demande d’agrément pour l’exploitation d’un centre VHU, présentée le 5 décembre 2014 et
complétée le 18 septembre 2015, au titre de l’affété ministériel du 2mai2012 précité,

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 29 septembre 2015,

VU l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
exprimé lors de sa séance du 4novembre2015,

CONSIDERANT que la demande d’agrément présentée par la société BOCHATAY-MISSILLIER est
conforme aux dispositions de l’affété ministériel du 2 mai 2012 précité et qu’il convient que
l’exploitation de l’établissement respecte les prescriptions de ce même arrêté ainsi que celles de son
cahier des charges applicable au centre VHU,

SUR PROPOSITION de monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Savoie,

ARRETE

Article 1er:

La société BOCHATAY-MISSILLIER est agréée pour exploiter, dans son établissement situé 23, me
du Docteur Gallet 74 300 Cluses, un centre VF{U assurant la prise en charge, le stockage, la
dépollution et le démontage des véhicules hors d’usage.

L’exploitant doit afficher de façon visible, à l’entrée de son installation, le numéro de son agrément et
sa date de fin de validité.

Le présent agrément est valide pendant une durée de 6 ans, à compter de sa date de notification.

Si l’exploitant souhaite obtenir le renouvellement de l’agrément objet du présent affêté, il devra
adresser une demande au préfet au moins six mois avant sa date de fin de validité, dans les formes
prévues par l’article 2 de l’affété ministériel du 2 mai 2012 précité.

Article 2

L’exploitant est tenu, dans le cadre de l’activité pour laquelle il est agréé à l’article P, de satisfaire
toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges annexé au présent affété.

Article 3

Le présent arrêté est notifié à l’exploitant.

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Grenoble

— par le pétitionnaire dans un délai de deux mois qui commence à courir à compter du jour où la
présente décision lui aura été notifiée,
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— par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l’affichage de la présente
décision.

Article 4:

Le présent arrêté est affiché à la mairie de Cluses pendant une durée minimale d’un mois et affiché en
permanence et de façon visible dans l’établissement par les soins du bénéficiaire.
Un avis faisant connaître qu’une copie de l’arrêté est déposé à la mairie et mise à disposition de tout
intéressé, sera inséré par les soins du service de la préfecture de la Haute-Savoie et aux frais de
l’exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département.

Article 5

Monsieur le secrétaire général de la préfecture de In Haute-Savoie et madame la directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement, chargée de l’inspection des installations classées,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture et dont une ampliation sera adressée au maire de Cluses.

Pour le préfet,
Le secrétaire général,

Cistophe du RkYT
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ANNEXE

Cahier des charges joint à l’agrément N°PR 74 00004 D

1° Les opérations de dépolludon suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule
hors d’usage

— les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés
— les éléments filtrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à huiles et les

filtres à carburants, sont retirés à moins qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation du
moteur;

— les composants susceptibles d’exploser, y compris les airbags et les prétensionneurs sont
retirés ou neutralisés

— les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, les huiles de boites de vitesse,
les huiles hydrauliques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et les liquides de
freins ainsi que tout autre fluide présent dans le véhicule hors d’usage sont retirés, et stockés
séparément le cas échéant, notamment en vue d’être collectés, à moins qu’ils ne soient
nécessaires pour la réutilisation des parties de véhicule concernées

— le retrait, la récupération et le stockage de l’intégralité des fluides frigorigènes sont
obligatoires en vue de leur traitement

— les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des
polychioroterphényles (PCT) sont retirés suivant les indications fournies par les constructeurs
automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concernés de
leurs marques

— les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les indications
fournies par les constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements dans les
modèles de véhicules concernés de leurs marques

— les pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation ou de
valorisation.

2° Les éléments suivants sont extraits du véhicule

— composants métalliques contenant du cuivre, de l’aluminium, du magnésium sauf si le centre
VI-TU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou
un broyeur agréé;

— composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableaux de bord, récipients de
fluides, etc.), sauf si le centre VI-lu peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule
par un autre centre VHU ou un broyeur agréé de manière à pouvoir réellement être recyclés en
tant que matériaux;

— verre, sauf si le centre VHU peut justifier qu’il est séparé du véhicule par un autre centre
VI-IV, en totalité à partir du 1 erjuillet 2013.

3° L’exploitant du centre VI-lU est tenu de contrôler l’état des composants et éléments démontés en
vue de leur réutilisation et d’assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l’apposition d’un marquage
approprié, lorsqu’il est techniquement possible. Les pièces destinées à la réutilisation peuvent être
mises sur le marché sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de
ces pièces ou, à défaut, l’obligation générale de sécurité définie par l’article L. 221-1 du Code de la
consommation.

La vente aux particuliers de composants à déclenchement pyrotechnique est interdite.

Les opérations de stockage sont effectuées de façon â ne pas endommager les composants et éléments
réutilisables ou valorisables, ou contenant des fluides.
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Seul le personnel du centre VI-W est autorisé à accéder aux véhicules hors d’usage avant les
opérations de dépollution visées au 1° du présent cahier des charges.

4° L’exploitant du centre VI-lU est tenu de ne remettre

— les véhicules hors d’usage traités préalablement dans ses installations, qu’à un broyeur agréé
ou, sous sa responsabilité, à un autre centre VI-lU agréé ou à toute autre installation de
traitement autorisée à cet effet dans un autre Etat membre de la Communauté européenne, dès
lors que le transfert transfrontalier des véhicules hors d’usage est effectué dans le respect des
dispositions du règlement n° 1013/2006 du_Parlement européen et du Conseil du 14juin 2006
concernant les transferts de déchets

— les déchets issus du traitement des véhicules hors d’usage qu’à des installations respectant les
dispositions de l’article R. 543-161 du Code de l’environnement.

5° L’exploitant du centre VElU est tenu de communiquer chaque année au préfet et à l’Agence de
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, sous forme électronique à partir de 2013, la déclaration
prévue par l’application du 5° de l’article R. 543-164 du Code de l’environnement.

Cette déclaration comprend:

a) les informations sur les certifications obtenues notamment dans le domaine de
l’environnement, de l’hygiène, de la sécurité, du service et de la qualité;

b) le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge;
c) l’âge moyen des véhicules pris en charge;
d) la répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle;
e) le nombre et le tonnage de véhicules hors d’usage préalablement traités remis, directement ou

via d’autres centres VHU agréés, à des broyeurs agréés, et répartis par broyeur agréé
destinataire

Q le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hors d’usage remis à des
tiers;

g) les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints
h) les nom et coordonnées de l’organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges
i) le cas échéant, le nom du ou des réseau(x) de producteur(s) de véhicules dans lequel s’inscrit

le centre VI-lu.

Lorsqu’un transfert de véhicule(s) hors d’usage est opéré entre deux centres VHU agréés, l’obligation
de déclarer au sens du 5° de l’article R. 543-164 pèse sur l’exploitant du premier centre VHU agréé
qui a pris en charge le véhicule. Dans ce cas, le deuxième centre VElU agréé a l’obligation de
communiquer au premier centre VHU agréé les données nécessaires à ce dernier pour répondre à son
obligation de déclarer au sens du 5° de l’article R. 543-164. La communication de ces informations
pour l’année n intervient au plus tard le 31 mars de l’année n + 1.

Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l’organisme tiers désigné au 15° du présent du
présent cahier des charges avant le 31 aout de l’année n+1. A partir de 2013, l’organisme tiers réalise
également une validation en ligne de la déclaration.

L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie délivre un récépissé de déclaration. La
fourniture de ce récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l’agrément préfectoral.

6° L’exploitant du centre VElU doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels il
collabore, ou avec lesquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de réutilisation et
recyclage et de réutilisation et valorisation des véhicules hors d’usage.
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7° L’exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition de l’instance définie à l’article R. 543-157-1
les données comptables et financières permettant à cette instance d’évaluer l’équilibre économique de
la filière.

8° L’exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions de l’article R. 322-9 du Code
de la route lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction, et notamment de délivrer au
détenteur du véhicule hors d’usage un certificat de destruction au moment de l’achat.

9° L’exploitant du centre VHU est tenu de constituer, le cas échéant, une garantie financière, dans les
conditions prévues à l’article L. 516-l du Code de l’environnement.

16° L’exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de
traitement et de stockage des véhicules et des fluides, matériaux ou composants extraits de ces
véhicules, suivantes

— les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d’usage sont aménagés de façon
à empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent
contenir;

— les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d’usage non dépollués sont
revêtus, pour les zones appropriées comprenant au minimum les zones affectées à
lentreposage des véhicules à risque ainsi que les zones affectées à l’entreposage des véhicules
en attente d’expertise par les assureurs, de surfaces imperméables avec dispositif de collecte
des fuites, décanteurs et épurateurs-dégraisseurs

— les emplacements affectés au démontage et à l’entreposage des moteurs, des pièces
susceptibles de contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles,
produits pétroliers, produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables, lorsque
ces pièces et produits ne sont pas eux-mêmes contenus dans des emballages parfaitement
étanches et imperméables, avec dispositif de rétention

— les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des
polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés;

— les fluides extraits des véhicules hors d’usage (carburants, huiles de carters, huiles de boites de
vitesse, huiles de transmission, huiles hydrauLiques, liquides de refroidissement, liquides
antigel, liquides de freins, acides de batteries, fluides de circuits d’air conditionné et tout autre
fluide contenu dans les véhicuks hors d’usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés,
le cas échéant séparés, dans des lieux dotés d’un dispositif de rétention;

— les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque
d’incendie, à favoriser leur réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation, et dans les régions
concernées par la dengue et autres maladies infectieuses tropicales, à prévenir le risque de
prolifération des moustiques

— les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées,
mentionnées ci-dessus, y compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements
accidentels, sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu naturel, notamment par
passage dans un décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif d’effet jugé équivalent par
l’inspection des installations classées ; le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux
dans le milieu naturel n’entraînera pas de dégradation de celui-ci

— le demandeur tient le registre de police défini au chapitre 1er du titre Il du livre III de la partie
réglementaire du Code pénal.

11° En application du 12° de l’article R. 543-164 du Code de l’environnement susvisé, l’exploitant du
centre VHU est tenu de justifier de l’atteinte d’un taux de réutilisation et de recyclage minimal des
matériaux issus des véhicules hors d’usage, en dehors des métaux, des batteries et des fluides issus des
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opérations de dépollution, de 3,5 % de la masse moyenne des véhicules et d’un taux de réutilisation et
de valorisation minimal de 5 % de la masse moyenne des véhicules, y compris par le biais d’une
coopération avec d’autres centres VI-lU agréés

12° En application du 12° de_l’article R. 543-164 du Code de l’environnement susvisé, l’exploitant du
centre VHU est également tenu de justifier de l’atteinte d’un taux de réutilisation et de recyclage
minimum des matériaux issus des véhicules hors d’usage participant à l’atteinte des objectifs fixés à
l’article R. 543-1 60, y compris par le biais d’une coopération avec les autres opérateurs économiques
en particulier, il s’assure que les performances des broyeurs à qui il cède les véhicules hors d’usage
qu’il a traités, ajoutées à ses propres performances, permettent l’atteinte des taux mentionnés à l’article
R 543-160 du Code de l’environnement.

13° L’exploitant du centre VHU est tenu d’assurer la traçabilité des véhicules hors d’usage,
notamment en établissant en trois exemplaires un bordereau de suivi mentionnant les numéros d’ordre
des carcasses de véhicules hors d’usage correspondants aux numéros se trouvant dans le livre de
police, ainsi que les tonnages associés (modèle en annexe III de l’affété ministériel du 2mai2012). Un
exemplaire du bordereau est conservé par le centre VHU, les deux autres exemplaires étant envoyés au
broyeur avec le ou les lot(s) de véhicules hors d’usage préalablement traités correspondants.

14° L’exploitant du centre VHU est tenu de disposer de l’attestation de capacité mentionnée à l’article
R 543-99 du Code de l’environnement. Cette attestation est de catégorie V conformément à l’annexe I
de l’arrêté du 30juin2008 susvisé.

15° L’exploitant du centre VI-RI fait procéder chaque année à une vérification de la conformité de son
installation aux dispositions du cahier des charges annexé à son agrément par un organisme tiers
accrédité pour un des référentiels suivants

— vérification de l’enregistrement dans le cadre du système communautaire de management
environnemental et d’audit (EMAS) défini par le règlement CE N° 761/2001 du parlement
européen et du conseil du 19 mars 2001 ou certification d’un système de management
environnemental conforme à la norme internationale ISO 14 001

— certification de service selon le référentiel «traitement et valorisation des véhicules hors
d’usage et de leurs composants » déposé par SGS QUALICERT;

— certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage
déposé par le Bureau Veritas Certification.

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet.
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ORDRE  DU  JOUR  DE  LA  CDAC  DU  18 DECEMBRE 2015

16 H 30

Demande de permis de construire valant autorisation d'exploitation commerciale  n° PC 074 119 15 B
0024, déposée au secrétariat de la CDAC le 28 octobre 2015, présentée  par la Société d'Exploitation Provencia,
relative à  la création d'un magasin  à dominante alimentaire d'une surface de vente de 2018 m² à l'enseigne
CARREFOUR MARKET, située avenue des Bocquies – 74500 EVIAN-BAINS

MEMBRES

- M. le maire d'EVIAN-LES-BAINS, ou son représentant ;
- Mme la présidente de la communauté de communes du pays d'Evian, ou son représentant ;
- M. le président du syndicat intercommunal d’aménagement du Chablais (SIAC) ou son représentant; 
- M. le président du conseil départemental ou son représentant ;
- M. le président du conseil régional ou son représentant ;
-  Mme Marie-Antoinette METRAL, maire de SAINT-SIGISMOND, ou M. Frédéric  BUDAN, maire  de
VULBENS
- M. François DAVIET, président  de la communauté de communes Fier  et  Usses,  ou M. Jean NEURY,
président de la communauté de communes du Bas-Chablais
- M. Jean-André RUFFIN, Union départementale des Associations Familiales (UDAF),  
- M. Michel BIBIER COCATRIX, Union Fédérale des Consommateurs UFC-Que Choisir
- M. Éric BEAUQUIER, architecte,
- M. Arnaud DUTHEIL ou M. Jacques FATRAS, Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et d'Environnement
(CAUE). 

17 H 00

Demandes de permis de construire valant autorisation d'exploitation commerciale n° PC 074 225 15 A 00
33  et  PC  074  225  15  A 00  34 déposées  au  secrétariat  de  la  CDAC le  22  octobre  2015,  présentée  par
l'Immobilière Européenne des Mousquetaires,  en vue de l'extension d'un ensemble commercial sis secteur du
Crêt-74150-RUMILLY.

MEMBRES

- M. le maire de RUMILLY, ou son représentant ;
- M. le président de la communauté de communes du canton de Rumilly, ou son représentant ;
-  M.  le  président  du syndicat  intercommunal  pour  la  gestion du  contrat  global  et  le  développement  de
l’albanais (SIGAL), ou son représentant;
- M. le président du conseil départemental ou son représentant ;
- M. le président du conseil régional ou son représentant ;
-  Mme Marie-Antoinette METRAL, maire de SAINT-SIGISMOND, ou M. Frédéric  BUDAN, maire  de
VULBENS
- M. François DAVIET, président  de la communauté de communes Fier  et  Usses,  ou M. Jean NEURY,
président de la communauté de communes du Bas-Chablais
- M. Jean-André RUFFIN, Union départementale des Associations Familiales (UDAF),  
- M. Michel BIBIER COCATRIX, Union Fédérale des Consommateurs UFC-Que Choisir
- M. Éric BEAUQUIER, architecte,
- M. Arnaud DUTHEIL ou M. Jacques FATRAS, Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et d'Environnement
(CAUE).
Puisque la zone de chalandise dépasse les limites de la Haute-Savoie :  
- un élu du département de la Savoie : M. le maire de CESSENS, 
- une personnalité qualifiée du département de la Savoie: Mme Florence FOMBONNE-ROUVIER, collège

du développement durable et de l'aménagement du territoire.
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